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Situation juridique 
Conformément au droit suisse, les noms sont, en principe, réputés immuables. Une fois attribué à une personne physique, le nom (prénom et nom de famille) devient donc difficile à modifier. Il doit être porté tel qu'il a été attribué et inscrit au registre d'état civil. 
Un changement de nom peut toutefois être demandé à titre exceptionnel. Le présent mémento passe en revue les cas de figure dans lesquels un tel changement est autorisé. 
1. Changement de nom dans le cadre du mariage 
L'art. 160 al. 1 CC permet aux époux de conserver leur propre nom lors du mariage. Cette disposition s'applique également à l'enregistrement de partenaires de même sexe (art. 12a LPart). Néanmoins, les époux ou partenaires ont la possibilité de déclarer à l'officier de l'état civil qu'ils souhaitent adopter l'un des noms de célibataire comme nom de famille commun. Si, par exemple, la femme s'appelle Martin et son mari Dupont, ils pourront donc choisir soit le nom de l'époux (Dupont) soit celui de l'épouse (Martin) comme nom de famille. Le choix de l'un des noms comme nom de famille se traduit, pour le conjoint qui renonce à son nom et adopte celui de l'autre conjoint, par un changement de nom. 
Ce changement a lieu lors de la conclusion du mariage, ce qui évite d'avoir à faire une demande spécifique auprès de l'autorité compétente.
2. Changement après coup du nom adopté lors du mariage
Le nouveau droit du nom entré en vigueur le 1er janvier 2013 pour les époux autorise ces derniers à conserver chacun leur nom de célibataire (art. 160 al. 1 CC). Simultanément, la possibilité de porter un double nom («Dupont Martin») a été supprimée. Les doubles noms acquis sous l'ancien droit restent toutefois valables. 
Les conjoints qui se sont mariés avant le 1er janvier 2013 et ont adopté le nom de l'autre conjoint ou opté pour un double nom peuvent, à tout moment, exprimer à l'office d'état civil leur souhait de reprendre leur nom de célibataire.
3. Changement de nom en cas de divorce ou de décès du conjoint
En principe, le conjoint qui a changé de nom au moment de son mariage conserve aussi ce nom après le divorce. ll peut néanmoins déclarer en tout temps à l'officier d'état civil qu'il souhaite reprendre son nom de célibataire (art. 119 CC ou art. 30a LPart). 
Cette même règle s'applique en cas de décès du conjoint. Au décès de l'un des époux, le conjoint survivant qui a changé de nom lors de la conclusion du mariage peut demander à reprendre son nom de célibataire (art. 30a CC).
4. Changement de nom hors mariage et divorce
4.1
Généralités
Conformément à l'art. 30 al. 1 CC, une personne peut être autorisée à changer de nom et de prénom si des motifs légitimes le justifient. 
De tels motifs peuvent être invoqués lorsque le nom occasionne des préjudices ou des désagréments à la personne qui le porte et lui gâchent littéralement la vie. Un changement de nom doit être fondé sur des raisons sérieuses, qui apparaissent plausibles. La question de savoir si un motif justifie le changement de nom est laissée à la libre appréciation de l'autorité, qui y répondra au cas par cas en toute équité et légalité.
On distingue essentiellement les noms causant un préjudice objectif et ceux causant un préjudice subjectif. Un nom sera objectivement préjudiciable s'il est par exemple ridicule, affreux ou choquant et susceptible d'exposer celui qui le porte aux railleries. Il peut aussi s'agir de consonances spécifiques («Amherd», qui se prononce «ah! merde» en français) ayant un effet dommageable et compliquant considérablement la vie de celui qui le porte. S'y ajoutent les désagréments subjectifs, comme dans le cas d'un ressortissant étranger qui, une fois naturalisé, souhaite supprimer de son nom les aspects rappelant une origine étrangère.
Mais la volonté de prévenir l'extinction du nom peut, elle aussi, être considérée comme un élément d'ordre subjectif. Le transsexualisme constitue automatiquement un motif légitime pour changer de nom, qu'un processus de transformation physique soit effectivement prévu ou non. Depuis le 1er janvier 2022, il est donc possible de changer de prénom en fonction du sexe de manière rapide et non bureaucratique. Toute personne qui est intimement convaincue de ne pas appartenir au sexe inscrit dans le registre de l'état civil peut déclarer le changement de sexe enregistré et faire inscrire un ou plusieurs nouveaux prénoms dans le registre de l'état civil.
Un changement de nom doit être officialisé dès le moment où le demandeur veut apporter une modification importante à l’orthographe de son nom actuel. Les simples rectifications (en cas d'inscription incorrecte) seront notifiées au registre d'état civil et effectuées d'office par celui-ci. Si l'office d'état civil ne procède pas à la modification, le recours à la voie judiciaire s'impose.
4.2
Procédure
L'autorité délivrant les autorisations de changement de nom en dehors du mariage et du divorce est le gouvernement du canton de domicile.
Toute personne souhaitant changer de nom doit adresser une demande (cf. liste de contrôle plus loin) avec l'ensemble des pièces requises à l'autorité compétente du canton de domicile. Cette dernière vérifie si les conditions sont réunies, c'est-à-dire en particulier si des motifs légitimes fondent le changement de nom. 
A noter que la charge de prouver l'existence de ces motifs légitimes incombe au demandeur. Il faut donc que le préjudice objectif ou subjectif subi à cause du nom soit suffisamment présenté et documenté. 
L'autorité délivrant l'autorisation peut donner à des tiers touchés par le changement de nom demandé la possibilité de prendre position.
Tant que la décision de l'autorité est encore en attente, la demande de changement de nom peut être retirée sans frais à tout moment. Une fois que l'autorité a pris sa décision, les demandeurs peuvent contester cette dernière auprès de l'instance immédiatement supérieure.
Pour le changement de sexe et, par conséquent, de prénom, une simple déclaration à l'office de l'état civil suffit, car les motifs respectables sont indubitablement présents dans un tel cas.
4.3 Effets du changement de nom 
L'autorisation de changer de nom ouvre au demandeur le droit de porter le nouveau nom. Ce droit s'accompagne aussi de l'obligation d'utiliser le nouveau nom dans les échanges administratifs. La modification du nom de famille des parents ou du parent exerçant l'autorité parentale ne s'étend pas au nom porté par les enfants. 
De surcroît, le changement de nom visé à l'art. 30 al. 1 CC est en principe définitif, de sorte que le seul moyen de reprendre l'ancien nom consiste à effectuer à nouveau une procédure de changement de nom. 
4.4
Frais
Les frais de dossier à acquitter dans le cadre d'une procédure de changement de nom (que la demande soit acceptée ou rejetée) s'élèvent dans le canton de Zurich à 600 francs. 
Mais il ne faut pas oublier non plus les sommes à débourser pour obtenir les documents requis (p. ex. établissement d'une attestation de domicile).

La déclaration de changement de sexe et de prénom coûte 75 CHF.
Liste de contrôle pour une demande de changement de nom
· Identifier l'autorité compétente en matière d'autorisation
· Établir la demande de changement de nom: 
· motiver précisément la demande de changement de nom
· exposer les éventuels préjudices qu'entraînerait un rejet de la demande
· en cas de changement de prénom, joindre le cas échéant des justificatifs (correspondance, certificats, pièces d'identité personnelles, factures, etc.) attestant que le demandeur est déjà connu dans le privé sous le prénom souhaité.
· Si disponibles: joindre des preuves des préjudices subis
· Joindre un certificat de famille
· Joindre un certificat d'état civil (peut être obtenu auprès de la localité d'origine). 
· Si n'a pas la nationalité suisse, le demandeur peut remettre soit une confirmation de l'état civil enregistré d'une personne de nationalité étrangère et d'une personne apatride, soit son acte de naissance ou de mariage.
· Joindre une attestation de domicile
· Joindre le passeport et le livret d'étranger (seulement pour les personnes n'ayant pas la nationalité suisse)
L'autorité compétente peut, par la suite, demander encore d'autres pièces telles qu'un extrait du registre des poursuites ou du casier judiciaire. 

